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Question écrite n° 17615

Texte de la question

Mme Marie Pochon appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la situation particulièrement
préoccupante qui affecte les conducteurs et les centres de sensibilisation à la sécurité routière (CSSR),
notamment dans la Drôme. Depuis plusieurs années, de nombreux témoignages ainsi que des constats
concordants font état de pratiques contestées d'une société spécialisée dans les stages de récupération de
points partout en France. De manière systémique et dans le but de capter la demande des usagers, cette
société propose à la vente des milliers de places de stages sur des dates et des lieux qui ne correspondent pas
toujours à des sessions réelles. Après encaissement, certains clients sont reportés de session en session,
jusqu'à ce qu'un effectif jugé très rentable soit réuni. Ces pratiques trompent le consommateur, faussent la
concurrence et détournent artificiellement les usagers des centres agréés, qui proposent, eux, des sessions
réellement disponibles. Certains conducteurs se seraient également retrouvés en difficulté, voire privés de la
possibilité de récupérer leurs points dans les délais nécessaires. De plus, cette pratique intervient en
contradiction avec l'exigence d'application du cadre réglementaire applicable aux stages de sensibilisation à la
sécurité routière. Les dispositions de l'article 8 de l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des
établissements chargés d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière sont explicites : l'agrément
doit être retiré lorsqu'un exploitant enregistre un taux d'annulation supérieur à 30 % des stages programmés sur
deux années civiles consécutives, lorsque ces annulations interviennent moins de trente jours avant la tenue
des sessions. Or il est établi que la société en question a enregistré, dans la Drôme, les taux d'annulation
suivants : en 2021-2022, 40,59 % d'annulations, sans qu'aucune mesure de retrait d'agrément n'ait été engagée
par les services de la préfecture. Cette pratique lui a permis d'acquérir une position dominante dans la Drôme en
y multipliant sa programmation par 3,2 entre 2021 et 2024 et d'abuser de cette position par la pratique de tarifs
bien plus élevés que dans d'autres départements, au détriment des usagers locaux. Les deux centres agréés du
département expriment leur inquiétude face à l'absence de réponse effective des services compétents, alors
même que des signalements répétés et documentés ont été transmis aux autorités et que des sanctions sont
explicitement prévues par les textes. Dans ce contexte, elle lui demande si un examen impartial de cette
situation sera conduit, dans l'intérêt des usagers, du respect de la réglementation et de la restauration d'une
concurrence loyale entre les acteurs agréés.
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